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1
Ouverture de la session de 2003

1.1
Le Président déclare ouverte la session de 2003 du Conseil de l'Union internationale des télécommunications. Il propose ensuite que, conformément à la demande formulée par l'Administration du Kenya, M. S. Kirui remplace M. S. Chepkong’a au poste de Vice‑Président du Conseil.

1.2
Il en est ainsi décidé.

2
Allocution du Président

2.1
Le Président prononce l'allocution reproduite à l'Annexe A.

3
Allocution du Secrétaire général

3.1
Le Secrétaire général prononce l'allocution reproduite à l'Annexe B.

3.2
Le représentant de l'Arabie saoudite dit que la responsabilité du succès ou de l'échec du Sommet mondial sur la société de l'information, que le Secrétaire général a évoquée dans son allocution, doit être partagée par tous les partenaires dans ce projet.

4
Nomination des présidents et vice-présidents des commissions permanentes

4.1
Le Secrétaire général, se référant aux décisions prises à ce sujet à la session extraordinaire du Conseil tenue à Marrakech en octobre 2002, ainsi qu'au principe de la rotation en ce qui concerne les postes de président et de vice-président des commissions permanentes, propose que M. F. Riehl (Suisse) et M. A. Ismail (Malaisie) assurent, respectivement, la présidence et la vice‑présidence de la Commission permanente des finances et que M. M. Seck (Sénégal) et Mme S. Soto Solis Camara (Mexique), assurent respectivement, la présidence et la vice-présidence de la Commission permanente du personnel.

4.2
Il en est ainsi décidé.

5
Projet d'ordre du jour de la session de 2003 (Document C03/1)

5.1
Le Secrétaire de la plénière rappelle que, conformément au Règlement intérieur du Conseil, un projet d'ordre du jour préliminaire a été envoyé aux Etats Membres du Conseil en février. Le projet d'ordre du jour figurant dans le Document C03/1 ne diffère de ce texte préliminaire que sur les points 4.6 (Document 36) et FI.6 (Document 41). Le représentant de Cuba s'étant inquiété de l'absence dans le projet d'ordre du jour d'un point relatif au Plan stratégique, dont l'analyse est une obligation pour le Conseil, le Secrétaire de la plénière précise que cette question sera examinée dans le cadre du point 2.1 de l'ordre du jour. Le Document C03/35 correspondant contient une section sur la mise en oeuvre du Plan stratégique.

5.2
Le projet d'ordre du jour de la session 2003 du Conseil est adopté.

6
Attribution des documents (Document DT/1)

6.1
Le Secrétaire de la plénière signale que dans le Document DT/1, présenté comme d'habitude en application du numéro 12.4 du Règlement intérieur du Conseil, les Résolutions et Décisions de la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech sont désignées par le numéro provisoire qu'elles portaient à ladite conférence ainsi que par leur numéro définitif dans les Actes finals.

6.2
Le Document DT/1 est approuvé.

7
Projet de programme de gestion du temps (Document DT/2)

7.1
Le Secrétaire de la plénière précise que le projet de programme de gestion du temps, établi conformément à une pratique en vigueur depuis plusieurs années, a fait en outre l'objet de nombreuses consultations avec les membres de la Troïka du Conseil. Il sera comme d'habitude révisé en cas de besoin. 

7.2
Le représentant du Canada relève que le point relatif au Règlement des télécommunications internationales est inscrit à l'ordre du jour de la première séance de la deuxième semaine. Cette question est visée par la Résolution 121 (Marrakech, 2002) qui prévoit la possibilité de réunions préparatoires régionales, donc d'incidences financières. A la session extraordinaire qu'il a tenue à Marrakech, le Conseil a décidé de créer un groupe de travail sur cette question. Il semble donc plus judicieux que cette question soit examinée à la session du jeudi 8 mai consacrée à l'organisation des groupes du Conseil.

7.3
Il en est ainsi décidé.

7.4
Le représentant du Maroc juge difficile de débattre à la séance plénière suivant cette séance inaugurale du rapport du Groupe de spécialistes du Conseil chargé de l'examen de la gestion de l'Union (Document 32) alors que ce rapport, qui contient des éléments susceptibles d'introduire des bouleversements dans l'Union, n'a été distribué que quelques heures auparavant dans les langues autre que l'anglais. Les représentants de l'Arabie saoudite, de la France et de la Suisse relèvent également la distribution tardive dans les six langues de documents aussi importants que le projet de budget, par exemple.

7.5
Le Président propose de s'en tenir, lors de la séance plénière en question, à la présentation du rapport en question, qui ne serait débattu que le lendemain.

7.6
Il en est ainsi décidé.

8
Autres questions d'organisation

8.1
La représentante de la France s'enquiert des effets sur le Conseil de la décision de la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech limitant l'établissement de comptes rendus aux seuls organes habilités à élaborer des traités.

8.2
Le Secrétaire de la plénière précise que la Conférence de plénipotentiaires de 2002 a, d'une part, pris un certain nombre de mesures d'économie, dont celle consistant à limiter les comptes rendus aux seules séances plénières des organes habilités à élaborer des traités et au RRB, ce qui semble exclure le Conseil, et, d'autre part, elle a modifié le numéro 81 de la Convention pour introduire l'obligation de faire en sorte que les comptes rendus des séances du Conseil soient adressés aux Etats Membres dans les trente jours qui suivent la fin de chaque session. Ces deux mesures ne doivent prendre effet qu'en 2004, mais, considérant que le message adressé par la Conférence de plénipotentiaires est manifestement celui de réduire les coûts, le Secrétariat, à l'issue de nombreuses consultations internes, a décidé de réaliser des économies dès la session de 2003 du Conseil. Il propose donc qu'à cette session, les comptes rendus ne soient établis qu'en anglais, ce qui se traduirait par une économie de plus de 150 000 francs suisses en coûts de traduction. D'autres mesures d'économie, la suppression du dossier et de l'affiche du Conseil, ainsi que des CD-ROM contenant les documents de présession, permettront de réaliser une économie de plus de 20 000 francs suisses.

8.3
La représentante de la France estime que des comptes rendus paraissant en anglais seulement ne peuvent avoir aucune valeur; s'ils sont établis, ils doivent impérativement être établis dans les six langues de l'Union. Cependant, si des économies doivent être réalisées, il serait plus judicieux d'établir des relevés de décisions dans les six langues de l'Union.

8.4
Les représentants du Sénégal, de l'Arabie saoudite et des Etats-Unis se disent du même avis.

8.5
Le Président propose que, pour la session de 2003 du Conseil, les comptes rendus soient établis dans les six langues.

8.6
Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 10 h 55.

Le Secrétaire général:
Le Président:
Y. UTSUMI
J. SARAIVA MENDES

Annexes: 2

Original: portugais

annexe A

Allocution du Président du Conseil

Mesdames et Messieurs les Membres du Conseil,
Monsieur le Secrétaire général,
Monsieur le Vice-Secrétaire général, 
Messieurs les Directeurs des Bureaux,
Mesdames et Messieurs,

En ma qualité de Président élu à la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech, j'ai une nouvelle fois le plaisir de m'adresser au Conseil, ce qui représente un grand honneur tant pour moi que pour mon Administration.

Nous sommes tous conscients des difficultés auxquelles notre secteur est actuellement confronté et par conséquent du fait qu'il faut le moderniser et le mettre en phase avec les nouvelles réalités. L'UIT n'échappe pas à cette nécessité. Aussi la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) a-t-elle chargé le Conseil d'améliorer l'efficacité des travaux de l'Union, et d'assurer en particulier une plus grande transparence budgétaire de façon à mieux rendre compte des diverses activités de l'organisation.

Je me suis donc pleinement consacré à l'exercice de mes fonctions de Président du Conseil, m'efforçant de préparer au mieux la présente session, afin de remplir la mission dont m'a investi l'Administration portugaise.

Je compte maintenant sur votre collaboration pleine et entière, de telle sorte que nous puissions, par de nouvelles propositions, améliorer encore davantage les travaux réalisés jusqu'ici.

Récapitulons brièvement les travaux effectués par la présidence depuis octobre, lesquels ont consisté essentiellement à créer des groupes de travail, à insuffler une dynamique à la Troïka et à nouer les contacts nécessaires avec les Régions, les administrations et le Secrétariat de l'UIT.

1
Groupes de travail du Conseil

Sur ce plan, nous avons mené à bien diverses actions conjointement avec la Troïka et le Secrétariat de l'UIT, à savoir:

Groupe de spécialistes

Des efforts ont récemment été engagés dans le but de résoudre certains problèmes rencontrés par l'Union (Groupe de travail sur la réforme, Corps commun d'inspection, audit interne et vérification extérieur, entre autres choses).

Les principales questions à résoudre ont ainsi été mises en évidence dans des rapports qui constituent une première étape importante pour les travaux à venir.

Toutefois, comme cela est souvent le cas dans des situations de profonds changements, il n'a pas encore été possible de mettre en oeuvre les mesures correctives requises et le moment est désormais venu d'agir avec plus de détermination pour améliorer la gestion de l'Union.

Il ne fait aucun doute pour moi que le Groupe de spécialistes est le moyen le plus important d'y parvenir et c'est pourquoi j'ai eu particulièrement à coeur d'assurer sa création et de suivre ses travaux. Je me félicite de la compétence des membres désignés par les différentes Régions et de la qualité du rapport élaboré, lequel reflète fidèlement les efforts déployés.

La création de ce groupe ayant suscité plusieurs difficultés, les travaux n'ont pas pu commencer avant le 9 janvier, ce qui explique le retard avec lequel le rapport final a été établi.

Nous examinerons en temps voulu une série de recommandations (Document C03/32(Rév.1)) qui sont, à mes yeux, essentielles au renouveau et à la survie de l'Union. Le Conseil à cette session aura la lourde responsabilité de les examiner et de les adopter.

Groupe de travail sur le Règlement des télécommunications internationales (RTI)

Toutes les conditions raisonnablement exigibles ont été réunies pour permettre à ce groupe d'entreprendre ses travaux, mais sans succès.

Compte tenu du débat auquel cette question a donné lieu à Marrakech et du caractère prioritaire que la Conférence de plénipotentiaires a accordé à ce problème, je ne peux que m'étonner de l'absence de réaction de la part des Etats Membres, notamment ceux siègeant au Conseil.

Autres groupes

Afin de faciliter la création et le fonctionnement efficace de ces groupes, nous avons étudié, en coopération avec les autres membres de la Troïka, la possibilité de rationaliser les ressources requises dans les domaines de travail concernés.

Les conclusions de cette étude sont exposées dans le Document C03/34 qui est soumis au Conseil pour examen.

2
Troïka du Conseil

Au sein d'une institution internationale spécialisée telle que l'UIT, qui présente une grande diversité de cultures, d'intérêts et de problèmes, nous sommes d'avis que la préparation du Conseil appelle une consultation systématique des différentes parties prenantes. Il s'agit là d'une activité dans laquelle la Troïka a un rôle essentiel à jouer, du fait non seulement des contributions de ses membres mais encore des liens privilégiés que chacun d'eux entretient avec les différentes Régions.

La Troïka du Conseil s'est réunie à deux reprises depuis la PP‑02.

3
Contacts pris avec les Régions, les administrations et le Secrétariat de l'UIT

Nous avons entretenu des relations avec les secrétariats de toutes les organisations régionales et nous nous sommes directement mis en rapport avec diverses administrations, afin de connaître leurs positions et de recueillir leurs suggestions en vue de la préparation de la présente session du Conseil.

Nous avons aussi été fréquemment en rapport avec le Secrétariat de l'UIT qui nous a été d'une grande aide dans nos travaux.

Grâce à toutes ces activités, j'ai pu approfondir et compléter ma connaissance de l'UIT. J'espère que cela m'aidera à m'acquitter comme il convient des fonctions dont je suis investi et notamment à présider la présente session du Conseil.

L'ordre du jour de la session comprend un certain nombre de points qui ne manqueront pas de susciter des divergences de vues parmi les Conseillers.

Des sensibilités différentes sont parfois source de malentendus et de tensions, mais nous devons envisager de façon constructive les différents points de vue, enrichir le débat et nous efforcer de trouver des terrains d'entente propres à dégager un consensus plus large et plus fructueux. J'espère qu'il en sera ainsi au cours de la présente session, compte tenu de l'importance de certains points inscrits à son ordre du jour.

J'espère enfin que les prochains jours seront pour nous l'occasion de coopérer amplement et efficacement dans un climat agréable et convivial pour tous les participants animés d'une volonté commune: offrir aux peuples du monde entier de meilleurs moyens de communication.

En conclusion, je mentionnerai l'application des dispositions de la Résolution 109 (Marrakech, 2002) relative aux déclarations, à titre provisoire, formulées par des Etats Membres ayant le statut d'observateur.

Pour autant que le Conseil à la présente session ne s'y oppose pas, lorsque des Etats Membres ayant le statut d'observateur auront préalablement informé le Secrétariat de leur souhait de s'exprimer sur des points précis de l'ordre du jour, et, en l'absence de règles expresses à ce sujet et conformément à l'esprit de la décision prise à Marrakech, je les inviterai à prendre la parole sous réserve qu'ils respectent les trois principes suivants:

i)
la parole leur sera donnée seulement après que les Etats Membres du Conseil auront achevé leur déclaration;

ii)
un Etat Membre ayant le statut d'observateur ne pourra s'exprimer plus d'une fois sur un point donné de l'ordre du jour;

iii)
la durée de ces déclarations sera limitée en fonction du nombre de demandes formulées et du temps imparti au total pour l'accomplissement des travaux considérés.

Original: anglais

ANNEXE B

Allocution du Secrétaire général

Mesdames et Messieurs les Membres du Conseil,
Mesdames et Messieurs,

Il m'est très agréable de vous accueillir aujourd'hui à Genève pour la session 2003 du Conseil de l'UIT, et je suis particulièrement heureux de souhaiter la bienvenue parmi nous aux représentants des Etats Membres nouvellement élus. Je tiens donc à saluer tout particulièrement les Conseillers du Ghana, de la Norvège, du Suriname et de la Turquie qui siègent aujourd'hui au Conseil pour la première fois.

La Conférence de plénipotentiaires tenue à Marrakech en 2002 a profondément marqué l'histoire de l'UIT. Une nouvelle fois, je tiens à remercier le Gouvernement et le peuple du Maroc, hôtes de cette conférence, pour leur généreuse hospitalité, et à leur exprimer toute notre gratitude.

A Marrakech, nous étions déjà conscients que l'ensemble du monde traversait une période difficile, en particulier dans notre secteur. Depuis lors, nous avons vécu, avec la guerre en Irak, un conflit international, qui a divisé les Nations Unies. Nous avons également été témoins de la propagation de l'épidémie du SRAS, qui a de graves conséquences sur le commerce mondial et sur les déplacements internationaux et influe directement sur les réunions de l'UIT. Les difficultés auxquelles nous sommes confrontés doivent donc être traitées à deux niveaux: au niveau de l'industrie mondiale et au niveau de notre organisation. L'UIT doit tenir compte des besoins de ses Membres, qui doivent à leur tour être le reflet des besoins économiques et sociaux dans tous les pays du monde.

Lorsque l'économie mondiale souffre, l'industrie des télécommunications souffre, elle aussi. Le ralentissement actuel du secteur, qui a débuté en 2000 après l'éclatement de la bulle des entreprises "point.com" ne semble pas prêt de s'arrêter. Il n'est pas difficile d'en diagnostiquer la cause:

•
Dans les pays développés, des prévisions de croissance par trop optimistes, associées à l'évolution technologique et à l'ouverture des marchés à de nouveaux concurrents, ont entraîné un surinvestissement dans la capacité des réseaux. Une bonne partie des nouveaux câbles à fibres optiques posés au cours de cette période reste inutilisée.

•
A l'inverse, les pays en développement manquent toujours de fonds pour financer leurs investissements d'infrastructure et pour s'adapter à la demande de services de télécommunication, en plein essor. Au cours de l'année 2002, on a compté quelque 200 millions de nouveaux utilisateurs du téléphone mobile et 76 millions de nouveaux utilisateurs des lignes fixes, pour la plupart d'entre eux habitants de pays en développement.

C'est cette inadéquation entre la surcapacité dans les pays développés et la demande insatisfaite dans les pays en développement qui est à l'origine du grand défi que devra relever notre industrie. Sur un marché complètement libre, les investissements seront consentis dans les régions du monde où leur rendement potentiel est le plus élevé. Toutefois, dans le secteur des télécommunications qui a une longue histoire de monopoles protégés et de restrictions au libre‑échange, les marchés ne fonctionnent pas aussi bien qu'ils le devraient.

Au fil des années, le rôle de l'UIT a déjà évolué sensiblement face à la nouvelle donne des télécommunications, mais cela ne suffit pas.

A l'époque des monopoles, l'UIT jouait le rôle de "coordonnateur de l'industrie", qui aidait à prévoir les variations de l'offre et de la demande. Ainsi, lors des réunions de l'UIT, des prévisions étaient établies concernant le trafic international et de nouvelles capacités étaient planifiées. L'UIT établissait le cadre régissant la répartition des recettes tirées des services internationaux. Au cours des réunions de normalisation, l'UIT contribuait à planifier la mise en oeuvre coordonnée de nouveaux réseaux et services, et au cours des réunions de radiocommunications, elle attribuait des fréquences radioélectriques en fonction de la demande prévue. C'était le bon vieux temps et l'UIT était en quelque sorte le "club" des professionnels de l'industrie.

De nos jours, alors que la libéralisation, la convergence, l'ouverture à la concurrence et la créativité compliquent considérablement la situation, il n'est plus possible, ni même souhaitable, que l'UIT continue à remplir ses fonctions traditionnelles consistant à prévoir les variations de l'offre et de la demande. Aujourd'hui, c'est le libre jeu des forces du marché qui doit faire coïncider l'une et l'autre. Tout en conservant ces fonctions fondamentales et solidement établies, l'UIT, par l'intermédiaire de ses Membres, doit s'adapter, en faisant preuve d'audace et de souplesse, aux nouvelles attentes de l'industrie de l'information et des communications, qui joue un rôle plus important que jamais dans l'économie mondiale.

D'ores et déjà, l'UIT élabore des moyens pour informer les pouvoirs publics, les régulateurs et les industriels des nouvelles tendances et de l'évolution du secteur. Ainsi:

•
Pour aider les marchés à fonctionner plus efficacement, l'UIT peut contribuer à fournir des données fiables et des analyses de marché documentées ainsi que des statistiques comparatives sur les prix. Les rapports et les bases de données de l'UIT sur les indicateurs des télécommunications permettent de suivre toutes les fluctuations de la demande, en particulier dans les pays en développement. De nouveaux indicateurs, concernant par exemple les communications large bande et l'Internet mobile, sont désormais publiés tous les trimestres.

•
En analysant et publiant des études de cas sur les meilleures pratiques, l'UIT peut aider les décideurs à tirer parti des exemples d'autres pays. Au cours de ces derniers mois, nous avons publié des études expliquant comment la République de Corée a pu devenir le numéro un des communications large bande, comment le Maroc a mis en place un cadre réglementaire favorable aux investissements dans les communications mobiles et comment le Brésil fait face aux problèmes de la sécurité des réseaux.

•
L'UIT peut donner des conseils aux organismes de régulation et aux décideurs et contribuer au règlement des différends. Ainsi, son Unité de la réforme de la réglementation a consacré des travaux à l'élaboration d'une législation type sur des questions telles que le financement du service universel et l'octroi de licences aux microstations. L'UIT a également réalisé d'importantes recherches sur l'établissement de critères de référence pour les coûts de l'interconnexion qui sont une source constante de différends.

Bien loin de menacer les activités fondamentales de l'Union, ces fonctions qui se complètent contribuent à répondre aux attentes des nouveaux venus sur un marché en expansion, et par là même élargissent le cadre de la tribune internationale exceptionnelle qu'est l'UIT. En facilitant le partage des compétences entre ses Membres, l'UIT aide les véritables acteurs du marché:

•
l'Union ne fixe pas de principes et ne réglemente pas les marchés, mais aide les départements ministériels et les organismes compétents au sein de ses Etats Membres à le faire;

•
l'Union n'élabore pas de stratégies d'entreprise ou de plans commerciaux, mais grâce aux services qu'elle fournit, aide ses Membres de Secteur à s'acquitter de ces tâches.

Toutefois, le plus grand bouleversement dans les travaux de l'UIT et le défi majeur que nous avons à relever aujourd'hui, concerne la préparation du Sommet mondial sur la société de l'information. L'idée d'organiser un SMSI a vu le jour à la Conférence de plénipotentiaires de 1998, mais les autres organisations du système des Nations Unies s'y sont ralliées avec enthousiasme. C'est un honneur pour l'UIT de s'être vu attribuer le rôle directeur principal dans les préparatifs du Sommet. C'est la première fois depuis la création de l'Union que nous sommes appelés à organiser une rencontre entre les dirigeants du monde entier. Si ce Sommet mondial est un succès, l'UIT pourra alors s'enorgueillir à juste titre d'être au coeur de la révolution de l'information et de la communication. Si, au contraire, le Sommet mondial se solde par un échec, nous n'aurons alors rien à répondre à ceux qui considèrent l'Union comme un dinosaure appelé à disparaître, coupée des réalités du monde moderne.

Le défi que présente ce Sommet mondial nécessite un changement de mentalité au sein de l'Union. Par le passé, nous nous sommes occupés du développement des télécommunications, mais aujourd'hui il nous faut nous préoccuper des télécommunications au service du développement. Ici, dans cette salle, nous sommes convaincus du rôle capital que les télécommunications peuvent jouer en faveur du développement économique, social et culturel. Il nous faut désormais faire passer ce message auprès des dirigeants du monde entier. A l'occasion du SMSI, les médias mettront en évidence le rôle que peuvent jouer les technologies de l'information et des communications pour contribuer à la réalisation des objectifs tels qu'ils sont cités par les Nations Unies dans la Déclaration du Millénaire. Au nombre de ces objectifs figurent l'élimination de la pauvreté, l'élargissement de l'accès à l'éducation et à la santé et les efforts déployés pour faire du monde un monde plus prospère, plus équitable et plus sûr.

Parallèlement, nous devons veiller à ce que le Sommet traite des questions de politique générale pertinentes, dont beaucoup sont familières aux Membres de l'UIT, pour en faire une tribune qui favorise la création d'un environnement propice et adapté à la société de l'information. Cette année, le Conseil doit axer ses efforts sur la nécessité urgente de veiller à ce que le Sommet soit une réussite et à ce que l'UIT s'acquitte avec succès de son rôle de direction.

Le "Financial Times" a consacré une page entière la semaine dernière au problème du SPAM. Les messages électroniques non sollicités représentent aujourd'hui presque la moitié du courrier électronique, faisant ainsi peser une grave menace sur l'Internet et son utilité. Que fait l'UIT pour encourager ses Membres à réagir à cette menace de manière concertée?

Le même journal a félicité l'OMS pour son activité dans la lutte contre le SRAS. Que fait l'UIT, de son côté, pour se prémunir contre les possibles attaques liées au cyberterrorisme?

Alors que l'Union doit assumer de nouvelles responsabilités dans le monde actuel, le Conseil doit lui aussi se réinventer. Son rôle a dû beaucoup s'élargir depuis le temps où il était un "Conseil d'administration" qui se préoccupait essentiellement des questions financières et de personnel. Par exemple, les récentes Conférences de plénipotentiaires l'ont invité à "examiner les grandes questions de politique des télécommunications" et "à faire en sorte que les orientations politiques et la stratégie de l'Union soient parfaitement adaptées à l'évolution constante de l'environnement des télécommunications".

A la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech, de nombreux ministres, dans leurs remarques liminaires, ont appelé l'UIT à se charger de nouvelles missions et à jouer un rôle moteur dans la société de l'information qui se fait jour. Le Conseil doit contribuer à veiller à ce que les politiques et stratégies adoptées à Marrakech soient mises en oeuvre avec succès, tâche pour laquelle il devra se débarrasser de ses anciens préjugés et adopter de nouvelles méthodes.

•
Notre temps sera précieux au cours des deux semaines à venir. Je vous invite instamment à réfléchir à ce que le Conseil doit faire à ce moment difficile pour l'industrie et pour le monde. Il nous faut nous ouvrir vers l'extérieur et ne pas nous replier sur nous‑mêmes. Nous devrions, comme l'a demandé la Conférence de plénipotentiaires, privilégier l'examen des grandes questions de politique des télécommunications. Afin que nous parvenions à surmonter les obstacles d'envergure mondiale et bien réels qui nous attendent, il nous faut faire bon usage du temps qui nous est imparti.

____________







• http://www.itu.int/council •
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